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Loi modifiant la Loi concernant la Cor-
poration de Montréal Métropolitain

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

ATTENDU que la cité de Montréal et
la corporation de Montréal métro-

politain ont, par leurs pétitions, repré-
senté:

Que la corporation de Montréal métro-
politain a été constituée en corporation
par la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 52,
section II, et que ladite loi a été modifiée
par la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 106;

Qu'il est d'intérêt général que les droits
et devoirs de la corporation et des muni-
cipalités qui en font partie soient précisés
et à certains égards modifiés;

Qu'il y a lieu en conséquence de modifier
lesdites lois;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans leurs péti-
tions;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 6 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 52, section II, est modifié en
remplaçant les deux premiers alinéas par
les suivants:

. " 6 . Le président est nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Le maire de chaque municipalité est
membre du conseil de la corporation, mais
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s'il refuse ce mandat le conseil municipal
nomme son représentant parmi ses mem-
bres.

Les autres membres représentant la cité
de Montréal, sauf un qui est nommé par
le comité exécutif de la cité parmi ses
membres, sont nommés par le conseil de
la cité parmi les conseillers."

2 . L'article 7 de ladite section, et son
article 8 modifié par l'article 3 de la loi
8-9 Elizabeth II, chapitre 106, sont rem-
placés par les suivants:

" 7 . Le président est nommé durant
bon plaisir.

Les autres membres du conseil restent
en fonction pour la durée de leur mandat
respectif comme maire, ou comme membre
du conseil municipal ou du comité exécu-
tif qui les a nommés.

Tout membre du conseil nommé par un
conseil municipal, ou par le comité exé-
cutif de la cité de Montréal, doit à l'ex-
piration de son mandat, être nommé de
nouveau ou remplacé, nonobstant sa
réélection au conseil municipal ou au
comité exécutif qui l'a nommé.

Au cours du terme d'office du titulaire,
la fonction de président et de membre du
conseil devient vacante par le décès du
titulaire, sa démission, sa destitution par
un tribunal compétent, ou par son absence
continue des séances du conseil pendant
une période de trois mois consécutifs, à
moins que cette période ne soit prolongée
par la Commission municipale de Québec
pour un terme additionnel qui ne doit pas
excéder deux mois.

" 8 . Cependant, lorsque par suite de
l'expiration de son mandat comme maire,
conseiller ou échevin un membre cesse de
faire partie du conseil municipal ou du
comité exécutif qu'il représente ou qui l'a
nommé, il reste en fonction au conseil de
la corporation jusqu'à son remplacement.
Ce remplacement doit être effectué dans
les quarante-cinq jours de l'expiration de
ce mandat.
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Toute autre vacance parmi les membres
du conseil doit être remplie dans les quinze
jours de la vacance.

Les assemblées requises pour les nomi-
nations prévues aux deux alinéas qui
précèdent sont convoquées par le greffier
ou le secrétaire-trésorier de chaque cor-
poration municipale.

Au cas où ces nominations ne seraient
pas faites par les corporations municipales
dans les délais ci-dessus, elles peuvent
être faites par le lieutenant-gouverneur
en conseil, et dans ce cas il n'est pas
nécessaire que la personne nommée soit
membre d'un conseil municipal. Cepen-
dant, les corporations municipales peu-
vent, après le délai fixé, faire les nomina-
tions ci-dessus prévues, tant qu'elles n'ont
pas été effectuées par le lieutenant-gou-
verneur en conseil."

3 . Le président de la corporation et
les maires des municipalités demeurent
en fonction conformément aux disposi-
tions de la loi. Les autres membres du
conseil de la corporation actuellement en
fonction doivent être remplacés ou renom-
més dans les trente jours de l'entrée en
vigueur de la présente loi, selon les dispo-
sitions de l'article 6 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 52, section II, tel que modifié
par l'article 1 de la présente loi.

Cependant, chacun des membres du
conseil actuellement en fonction qui ont
été nommés parmi les conseillers de la
cité de Montréal, et dont le mandat, en
l'absence des dispositions de la présente
loi, expirerait le ou vers le 3 avril 1962 a
droit, à cause de sa réélection au conseil
de la cité, au cas où il ne serait pas re-
nommé selon les dispositions de l'alinéa
précédent, de recevoir de la cité de Mont-
réal à titre d'indemnité pour la perte de
ses fonctions une somme de trois mille
dollars."

4 . L'article 24 de ladite section, modifié
par l'article 12 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

" 2 4 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
entre le 30 avril 1959 et le 31 décembre
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1962, dans toute municipalité située dans
l'île de Montréal:".

5 . Les articles 27 et 29 de ladite section
sont abrogés.

6 . L'article 3a de la loi 19 George V,
chapitre 103, édicté par l'article 5 de la loi
20 George V, chapitre 147, et modifié par
l'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth II, cha-
pitre 105, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le texte français de l'avant-der-
nier alinéa par le suivant:

"Toutes les municipalités de l'île de
Montréal sont conjointement et solidaire-
ment responsables des sommes emprun-
tées, avec ou sans fonds d'amortissement,
des intérêts, des escomptes et de la prime
(s'il y a lieu) sur lesdites sommes et, en
général, de tous les emprunts effectués
par la corporation pour l'acquisition de
terrains en vue de l'ouverture du boule-
vard, ou pour son établissement, sa cons-
truction, son entretien et tous autres frais
ou dépenses connexes, ou pour rembourser
des emprunts temporaires ou autres effec-
tués par la corporation pour ces fins; de tels
emprunts constitueront, sans réserve, et
pour chaque municipalité intéressée, des
obligations directes et générales prenant
rang pari passu avec toutes les autres obli-
gations générales de telle municipalité.
L'obligation directe et générale pour
chaque telle municipalité de payer, à
échéance, les intérêts, prime, capital et
fonds d'amortissement ou autres, existera
en faveur de tous ceux qui détiendront de
temps à autre des billets promissoires,
débentures, obligations ou autres docu-
ments faisant preuve de tels emprunts,
lesquels pourront, le cas échéant, les per-
cevoir directement des municipalités."

7 . L'article 19 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 52, section II, remplacé
par l'article 9 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 9 . La cité de Montréal dresse son
rôle d'évaluation suivant les dispositions
de sa charte et transmet au bureau de
la corporation un certificat attestant
l'évaluation totale des biens immeubles
imposables montrant séparément l'éva-

1958-59,
c. 52,
sec. II,
a. 19,
remp.

Rôle d'é-
valuation .
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luation des terrains et l'évaluation des
bâtiments.

Il sera du devoir du greffier ou du secré-
taire-trésorier de toute municipalité de
l'île de Montréal, y compris la cité de
Montréal, de déposer au bureau de la
corporation, le ou avant le quinze mai de
chaque année, un certificat attestant
l'évaluation totale des immeubles impo-
sables, tel qu'il appert du rôle d'évaluation
en vigueur le premier mai de la même
année dans la municipalité qu'il représen-
te, montrant l'évaluation des terrains et
l'évaluation des bâtiments séparément
(mais sans inclure l'évaluation de la ma-
chinerie) et, à cette fin, il sera un employé
de la corporation.

La corporation, par résolution, pourra
modifier les évaluations totales apparais-
sant au certificat déposé par toute muni-
cipalité autre que la cité de Montréal
suivant qu'elle le juge nécessaire ou uti-
le, de façon qu'après avoir apporté ces
modifications, les dites évaluations totales
paraissent avoir été établies suivant les
normes et principes employés pour la
préparation du rôle de la cité de Montréal
en vigueur le premier mai de la même
année.

Pour les fins susdites, les personnes dési-
gnées et autorisées par la corporation
auront libre accès à tous les registres,
rôles d'évaluations et autres documents de
toutes les municipalités de l'île de Mont-
réal, que la corporation jugera nécessaires
pour réaliser tels ajustements, et les dites
personnes pourront requérir les services
de tout officier ou employé de chacune des
municipalités respectives pour les aider
tout comme si leurs services étaient requis
par la municipalité qui les emploie.

Si la corporation se propose de modifier
les évaluations totales des immeubles
imposables mentionnés dans le certificat
ainsi déposé par une municipalité, elle
devra aviser, par écrit, la municipalité
concernée pas moins de trente jours avant
la date à laquelle elle se propose de faire
telle modification.

Toute municipalité peut se plaindre
au conseil de la corporation de la modi-
fication projetée, en transmettant, par
écrit, au secrétaire de la corporation, un
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avis contenant les motifs de sa plainte
avant l'expiration du susdit délai de
trente jours.

Le ou avant le quinzième jour du mois
d'août de chaque année, la corporation
transmettra à la Commission municipale
de Québec et à chacune des municipalités
concernées un état établissant les évalua-
tions totales des immeubles imposables
dans chacune des municipalités de l'île de
Montréal telles qu'établies dans les certi-
ficats déposés au bureau de la corporation
par ces municipalités et adoptées par la
corporation avec les modifications qui au-
ront été faites et les plaintes soumises
conformément aux dispositions qui pré-
cèdent.

Il y aura droit d'appel à la Commission
municipale de Québec de toute décision
rendue par la corporation relativement à
une plainte déjà produite et dont il n'aurait
pas été tenue compte par la corporation
à la satisfaction de la municipalité ou, si
la corporation a modifié l'état d'évaluation
totale sans donner, à la municipalité, l'avis
prévu par la loi ; l'appel ne peut être entendu
par la Commission municipale de Québec
à moins qu'un avis, par écrit, à cet effet,
accompagné des motifs de l'appel ne soit
transmis à la Commission municipale de
Québec et à la corporation le ou avant le
vingtième jour de septembre; la Commis-
sion municipale de Québec pourra reviser
toutes ou chacune des dites évaluations
totales, sauf celles de la cité de Montréal;
toutefois, aucune telle revision ne pourra
être faite le ou après le quinzième jour
d'octobre.

Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale à ce contraire, les évaluations totales
modifiées ou non par la corporation, telles
que transmises à la Commission municipale
de Québec, seront finales, incontestables
et sans appel telles que revisées ou non,
en tout ou en partie, par ladite Commission
municipale de Québec, dès le quinzième
jour d'octobre susdit, et constituent le
rôle final d'évaluation pour fins de répar-
titions.

L'état des évaluations totales, telles que
revisées ou non par la Commission muni-
cipale de Québec, entrera en vigueur le
quinze octobre susdit et restera en vi-
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gueur jusqu'à ce que le rôle final d'éva-
luation suivant entre en vigueur."

8. Ladite section est modifiée en ajou-
tant, après l'article 19, le suivant:

"19a . Nonobstant toute disposition
inconciliable dans une loi générale ou
spéciale, les municipalités de l'île de
Montréal doivent faire un nouveau rôle
d'évaluation pour l'année 1965; les nou-
veaux rôles ainsi faits doivent être en vi-
gueur au plus tard le 1er mai 1965."

9 . L'article 22e de ladite section, édicté
par l'article 11 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106, est remplacé par le suivant:

"22e. Copie du plan mentionnant la
date de son approbation par le lieutenant-
gouverneur en conseil et la date de son
entrée en vigueur doit être transmise au
ministère de la voirie de la province,
au bureau de chacune des municipalités de
l'île de Montréal et à la Commission de
Transport de Montréal."

10 . L'article 22f de ladite section, édic-
té par l'article 11 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 106, est remplacé par le suivant:

1958-59,
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remp.
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a. 22/,
remp.

"22f. La corporation peut déposer au
bureau d'enregistrement toute partie du
plan directeur et lorsque l'une des nou-
velles routes tracées sur le plan qui s'y
rapporte est ouverte, ou qu'une des routes
en existence et désignées sur le plan est
élargie, prolongée ou détournée confor-
mément au susdit plan, aucune indemnité
ni dommage-intérêt ne peuvent être ré-
clamés ni accordés sur des bâtiments
érigés ou des améliorations effectuées au
cours des cinq années de la date du dépôt
du dit plan au bureau d'enregistrement
par des municipalités, des personnes ou
des corporations, sur un terrain réservé
soit pour l'ouverture de nouvelles routes,
soit pour leur élargissement, prolongement
ou détournement.

Ladite période de cinq ans peut, sur
autorisation du lieutenant-gouverneur en
conseil, être prolongée d'une autre période
de cinq ans ou moins."

Dépôt de
partie du
plan direc-
t eur .

Prolonga-
tion.



1 1 . Ladite section est modifiée en ajou-
tant après l'article 24, le suivant:

" 2 4 a . La corporation doit étudier
le problème relatif à l'exercice du mé-
tier de cocher ou roulier public au moyen
d'un véhicule automobile (ci-après dé-
signé "taxi") agencé pour le transport
d'au plus sept personnes à la fois et ce,
moyennant considération pécunaire, et
la corporation devra faire rapport au
ministre des affaires municipales au plus
tard le 31 décembre 1961."

1 2 . L'article 32 de ladite section est
modifié en remplaçant les cinq derniers
alinéas par les suivants:

"Toute somme payable par une muni-
cipalité en vertu d'une répartition sera
due le 1er mai suivant la date de la li-
vraison par la corporation de l'avis de telle
répartition à cette municipalité et toute
somme payable par une municipalité en
vertu d'une répartition supplémentaire
sera payable le ou avant le quatre-vingt-
dixième jour après la date de la livraison
par la corporation de l'avis de telle réparti-
tion à telle municipalité.

La somme ainsi due par une municipa-
lité portera intérêt, après échéance, au taux
fixé par la corporation mais n'excédant pas
six pour cent l'an, et ladite somme ainsi
que l'intérêt couru constitueront une dé-
pense et une dette de ladite municipalité
prenant rang pari passu avec le service
de la dette pour toutes les obligations
générales de la dite municipalité, seront
garantis par les immeubles imposables
situés dans les limites de cette munici-
palité et seront payables au moyen d'une
taxe foncière spéciale que ladite munici-
palité devra imposer pour pouvoir payer,
à échéance et en entier, le montant total
de la répartition ou de la répartition sup-
plémentaire; ladite taxe pourra être im-
posée et prélevée, en tout ou en partie,
sur tous les immeubles imposables situés
dans ses limites ou sur les immeubles
imposables qu'elle désignera, et répartie
soit en proportion de l'étendue en front
des immeubles ou de leur superficie ou de
leur évaluation au rôle, à la discrétion du
conseil de la municipalité; cependant,
toute municipalité devra payer, à éché-
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ance, le montant total payable par elle
en raison d'une répartition et d'une
répartition supplémentaire bien que la
susdite taxe spéciale n'ait pas été entière-
ment perçue.

Lorsque la taxe foncière spéciale prévue
dans le présent article doit être répartie
suivant l'évaluation des immeubles, elle
devra l'être sur tous les immeubles imposa-
bles suivant leur valeur apparaissant au
rôle d'évaluation, nonobstant toute dispo-
sition dans une loi spéciale accordant des
commutations de taxes sous quelque forme
et de quelque manière que ce soit.

Si une municipalité fait défaut de payer
à la corporation, à échéance, tout ou partie
du montant que ladite municipalité doit
en raison d'une répartition ou d'une répar-
tition supplémentaire, la corporation peut
s'adresser à la Cour de magistrat siégeant
dans et pour le district de Montréal pour
recouvrer le montant dû par ladite mu-
nicipalité avec intérêts et les frais. Une
telle demande se fera par voie de requête
sommaire signifiée à la municipalité avec
un avis de présentation de trois jours et
la cour pourra rendre jugement condam-
nant ladite municipalité à payer le montant
dû par elle avec intérêts et les frais.

Si le jugement n'est pas satisfait dans
les huit jours de son prononcé, il est
susceptible d'exécution suivant les dispo-
sitions des articles 631 à 641 inclusivement
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 233 tel
que modifié)."

1 3 . L'article 17 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 106, est remplacé par les sui-
vants:

" 1 7 . La corporation peut, par un vote
des deux tiers des membres de son conseil,
adopter, amender et abroger des règle-
ments ordonnant que pendant toute ou
partie de l'année, les établissements com-
merciaux d'une ou de plusieurs catégories
dans l'île de Montréal soient fermés et
restent fermés chaque jour ou quelque
jour que ce soit de la semaine, après les
temps et heures fixés et déterminés dans
ce but par lesdits règlements; mais les
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temps et heures ainsi fixés et déterminés
par tels règlements ne doivent pas être
plus tôt que six heures du soir ni plus tard
que sept heures du matin.

" 1 7 a . La corporation peut par règle-
ment décréter que toute infraction à un
règlement fait sous l'autorité de l'article
précédent rend celui qui en est trouvé
coupable passible, en sus des frais,

a) d'une amende n'excédant pas $100.00
pour la première infraction ;

b) d'une amende d'au moins $100.00
mais n'excédant pas $500.00 pour la
seconde infraction;

c) d'une amende d'au moins $500.00
mais n'excédant pas $1,000.00 pour toute
infraction subséquente.

La corporation peut aussi par règle-
ment décréter qu'à défaut de paiement de
l'amende et des frais ou de l'un ou l'autre,
la personne trouvée coupable est passible
d'un emprisonnement n'excédant pas qua-
tre-vingt-dix jours.

Toute infraction subséquente à la pre-
mière au sens du présent article doit s'en-
tendre comme étant une infraction à une
même disposition d'un règlement.

"17b. Les poursuites pour infraction
aux règlements adoptés en vertu de l'ar-
ticle 17 sont prises, instruites et jugées
suivant les dispositions concernant le
recouvrement des amendes.

"17c . Pour les fins des règlements que
la corporation est autorisée à adopter sous
l'autorité de l'article 17, les mots "établis-
sements commerciaux" signifient

a) tout bâtiment ou partie d'un bâti-
ment ou tout lieu où des marchandises
sont offertes en vente ou vendues, ainsi
que tout bâtiment ou partie de bâtiment
ou tout lieu où l'on met à l'enchère des
marchandises de quelque nature que ce
soit; ils signifient aussi tout bâtiment ou
partie de bâtiment ou tout lieu où des
marchandises échantillons sont régulière-
ment exposées en vue de la vente au détail
à des clients qui peuvent y donner leur
commande;

b) les boutiques de barbier, les salons
de beauté et les ateliers de réparations de
chaussures;
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c) les bâtiments, parties de bâtiments
ou en tous endroits où l'on procède à la
réception ou à la livraison de lingeries,
de parures, de vêtements et d'effets per-
sonnels de toutes sortes, pour fins de
pressage, de nettoyage, de repassage, de
réparation, d'entretien et d'entreposage;

d) tout bâtiment ou partie de bâtiment
ou tout lieu ouvert au public et où l'on peut
moyennant considération pécunaire uti-
liser pour son usage des lessiveuses ou
sécheuses automatiques; l'on désigne ha-
bituellement ces endroits "buanderette",
" buanderie automatique"

1 4 . L'article 18 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 8 . La corporation peut, après un
avis préalable de trente jours donné à cha-
cune des corporations municipales de l'île
de Montréal, adopter tout règlement qu'el-
le juge nécessaire quant à l'heure d'ouver-
ture et de fermeture des établissements
commerciaux situés dans l'île de Montréal,
et lesdits règlements, après approbation
par le ministre des affaires municipales,
seront en vigueur dans toute l'île de
Montréal et remplaceront les règlements
des municipalités de l'île de Montréal
en ce qui regarde les heures d'ouverture
et de fermeture des établissements com-
merciaux, adoptés en vertu d'une loi
générale ou spéciale."

1 5 . 1. La Corporation est autorisée à
procéder à la planification du territoire de
l'île de Montréal en collaboration avec le
service d'urbanisme de la cité de Mont-
réal et, à cette fin

a) A faire l'inventaire économique, dé-
mographique et topographique de l'île de
Montréal;

b) A préparer un plan d'utilisation ra-
tionnelle du territoire de l'île de Montréal,
accompagné d'un rapport descriptif défi-
nissant particulièrement les services pu-
blics dont le développement doit relever
de l'organisme métropolitain et la régle-
mentation en matière de zonage qui doit
lui être attribuée.

2. Le plan et le rapport descriptif, ci-
après désigné "plan directeur métropo-
litain" auront pour objets
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a) D'indiquer les principales artères de
circulation existantes, en prévoir l'amé-
lioration et prévoir la construction de
nouvelles voies de communication en
tenant compte du plan directeur adopté
sous l'autorité de l'article 22, tel qu'amendé,
de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 52,
section II, et également de la nécessité de
faciliter l'accès au port de Montréal, aux
aéroports et aux territoires hors de l'île
de Montréal;

b) De diviser le territoire susdit en sec-
teurs et de classifier ces secteurs comme
étant réservés, exclusivement ou autre-
ment, pour fins résidentielles, industrielles,
commerciales, sportives ou récréatives,
ou pour fins de parcs, dans le territoire de
chacune des municipalités intéressées,
tout en prenant en considération, dans la
mesure du possible, les règlements de
zonage existant dans les dites municipa-
lités;

c) De prévoir les besoins futurs de tous
moyens de transport en commun rapide;

d) D'indiquer les sources d'approvi-
sionnement d'eau, les usines de filtration
et le système actuel de distribution géné-
rale, et de prévoir les besoins futurs;

e) D'indiquer le système actuel d'é-
gouts collecteurs pour la disposition des
eaux de surface, des eaux domestiques et
industrielles, le traitement de ces eaux et
de prévoir les besoins futurs;

f) D'indiquer les emplacements exis-
tants et prévoir de nouveaux emplace-
ments appropriés pour le traitement et la
disposition des ordures ménagères.

3. Toute municipalité comprise dans le
territoire de l'île de Montréal doit re-
mettre à la corporation copie de tout règle-
ment de zonage et, sur demande de cette
dernière, de tous plans, études, rapports
ou autres documents en sa possession et se
rapportant à toutes matières prévues ci-
dessus.

4. Le plan directeur métropolitain doit
être terminé dans les deux ans de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

5. Le plan directeur métropolitain, une
fois terminé, est déposé devant le conseil
de la corporation et il est ensuite soumis à
chacune des municipalités de l'île de
Montréal, pour étude.

Copies de
règle-
ments de
zonage,
etc.

Délai.

Dépôt du
plan di-
recteur.
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6. La corporation peut, par règlement,
constituer un comité formé de personnes
qu'elle désigne, lesquelles peuvent être ou
non des membres du conseil de la corpo-
ration, et à qui elle peut

a) attribuer des pouvoirs d'étude et de
recommandation sur toute matière con-
cernant la préparation du plan directeur
métropolitain;

b) en général, définir les devoirs et les
attributions du dit comité;

c) déterminer la rémunération des per-
sonnes faisant partie du comité ainsi
constitué et qui ne sont pas membres de la
corporation.

7. Les dépenses encourues pour les fins
de cet article de la présente loi sont répar-
ties, chaque année, sur toutes les muni-
cipalités de l'île de Montréal. Pour les
fins susdites, les dispositions de l'article
19 de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 52,
section II, tel que subséquemment modifié
et remplacé, s'appliquent.

1 6 . Toutes dépenses effectuées par la
corporation avant le premier janvier 1962,
autres que celles prévues au budget de la
corporation pour l'année 1961, seront in-
cluses dans le budget de l'année financière
commençant le premier janvier 1962.

1 7 . L'article 13 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 106, est modifié en rempla-
çant dans la troisième ligne du septième
alinéa, le mot "mars" par le mot "octo-
bre".

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Comité.

Dépenses.

Idem.

1959-60,
c. 106,
a. 13, am.

Entrée en
vigueur.


